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/
Le Conseil permanent a convoqué une séance extraordinaire pour le 8 juillet 2008, pour examiner la question suivante: Triomphe de la liberté et de la démocratie, à la demande de la Mission permanente de la Colombie (CP/INF. 5708/08), en vertu des dispositions de l’article 37 (b) du Règlement du Conseil permanent.
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Pendant la séance, la Mission permanente de la Colombie a présenté une vidéo sur le sauvetage des 15  personnes enlevées, qui ont été sauvées le 2 juillet 2008. Depuis Santiago du Chili, le Secrétaire général a parlé de cette question par vidéoconférence.  

Après avoir écouté les observations des délégations relativement à la question, le Conseil permanent a décidé d’adopter la déclaration CP/DEC. 38 (1656/08) “Opération de sauvetage en Colombie d’un groupe de personnes enlevées par les Forces armées révolutionnaires de la Colombie”, dont les paragraphes du déclaratif sont les suivants:

1. Qu’il adresse ses félicitations au peuple et au Gouvernement de la Colombie pour la fructueuse opération qui, dans le plein respect des droits de la personne, a abouti à la libération de douze citoyens colombiens et de trois citoyens des États-Unis d’Amérique qui avaient été enlevés par les Forces armées révolutionnaires de la Colombie (FARC), la majorité d’entre eux  séquestrée depuis plus de 10 ans.

2. Que l’enlèvement est un crime atroce et qu’il exhorte les FARC et tous les groupes armés agissant en marge de la loi en Colombie à libérer immédiatement et sans conditions, saines et sauves, toutes les personnes qu’ils maintiennent séquestrées; qu’il exhorte les FARC à renoncer à la violence et à établir un dialogue avec les autorités colombiennes.

3. Qu’il accorde son appui aux efforts de l’État colombien pour parvenir à instaurer définitivement la paix et la sécurité dans ce pays, efforts qui devront être déployés dans le plein respect des droits de la personne et du droit international humanitaire et du droit international.

En vertu des dispositions de l’article 40 du Règlement du Conseil permanent, le Conseil a écouté les commentaires présentés par l’Observateur permanent de la France. 
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�.	Les déclarations et commentaires des délégations figurent au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1656/08.
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